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1. NOUVELLES 

Avec Gilles Héon, attaché au bureau du conservateur des 

Archives nationales, nous sommes en train de négocier un projet 

de récupération et d'inventaire des archives syndicales. Si nous 

en venons à un accord, le travail débutera cet été. Nous aime­

rions vous signaler que vu notre intérêt marqué dans ce domaine, 

1 'Association des archivistes du Québec a invité l'e Regroupement 

à participer à leur congrès qui se tiendra au Québec Hilton les 

16 et 17 mai. 

La Société Historique du Canada tiendra son congrès à Edmonton 

du 4 au 7 juin prochain. 

à une table ronde pour 

A cette occasion, le Regroupement se joindra 

discuter des études récentes, des archives 

et du travail en équipe dans notre domaine. Si vous désirez parti­

ciper activement, veuillez écrire au Bulletin avant le 15 mai. 

La nouvelle revue sur le monde ouvrier paraîtra durant l'hiver 

1975-76 sous le nom de: Labour: Le travailleur. Ses comités se compo­

sent comme suit: 

Comité consultatif: Michael Cross (Halifax), 
Gérard Dion et Jean Hamelin (Québec), 
Fernand Ouellet et Larry Wagg (Ottawa), 
Clare Pentland (Toronto), 
Stuart Jamieson (Vancouver), 
David Montgomery (Etats-Unis), 
Royden Harrison (Grande-Bretagne) et 
un membre de la France. 

Comité de rédaction: André Leblanc (Montréal), 

Co-rédacteurs: 

Nancy Stunden, Eugène Forsey, et Edward Seymour 
(Ottawa), 
Irving Abella et Russell Hann (Toronto), 
Ross McCormack (Winnipeg) , 
David Bercuson (Calgary) . 

Gregory Kealey (Université Dalhousie, Halifax), 
James D. Thwaites (Université du Québec à 
Rimouski, Rimouski). 



Si vous désirez publier une étude (30 pages au plus, double 

interligne), veuillez communiquer avec l'un ou l'autre des co­

rédacteurs. 

* * * * * * * * * * 

En ce premier numéro de l'année, nous aimerions remercier 

tous nos collaborateurs qui ont contribué au Bulletin RCHTQ en 

1974 et également ceux du présent numéro. 

* * * * * * * * * * 

Pour les personnes qui désireraient nous soumettre des arti­

cles pour le Bulletin, veuillez prendre note des dates limite 

suivantes: 

1er numéro: 15 mars 

2e numéro: 15 juillet 

3e numéro: 15 novembre 

* * * * * * * * * * 

James Thwaites 
Rédacteur en chef 



2. PUBLICATIONS RECENTES 

"Publications récentes" 

James Thwai tes 
Université du Québec à Rimouski 

1. Artibise, Alan F.J . , "An Urban Environment: The Process of Growth in 
Winnipeg, 1874-1914", dans S .H.C., Commtirtièatiàlis hiStorîqùes 1972, 
S.l., S.H.C., s.d., pp. 109-133. • • 

2. Aubéry, Pierre, "Nationalisme et luttes des classes au Québec", confé­
rence présentée au Congrès de l'ACSUS, East Larising, Michigan, les 
4-5 avril 1975, 17 p. 

3. Barry, Francine et Peter Southam, Caractéristiques de la Pauvreté au 
Québec, 1940-73: bibliographie, Québec, I.S.S.H., 1975, V-221 p. 

4. Béland, Denis et Claude Corrivault, Revue des revues recherche socio­
graphique: bibliographie, Québec, I.S.S.H., 1974, 384 p. 

S. Bercuson, David J . et Kenneth McNaught, The Winnipeg Strike: 1919, Don 
Mills, Longmans, 1974, 126 p. 

6. Copp, J.T., "The Condition of the Working Class in Montrêal, 1897-1920", 
dans S.H.Ç., Communications historiques 1972, S.l., S.H.C., s . d., pp. 
157-180. 

_z. Cross, M.S., The Workingrnan in the 19th Century, Toronto, OUP, 1974, 316 p. 

8. Hanson, John R. et Charles J. O'Leary, A Workers' Guide to Laber Law, 
Orono, Maine, Bureau of Labor Education, 1974, 64 p. 

9. Recognition: A Source Book on Working Women, Orono, Maine, 
Bureau of Labor Education , 1974, 23 p. 

10. Harvey, Fernand et Rodrigue Samuel, Matériel pour une soci ologi e des 
maladies mentales au Québec, Québec, I.S.S.H., 1974, 144 p. 

11. Johnson, Leo A., Poverty in Wealth, Toronto, Hogtown, 1974, 35 p. 

12. Kealey, Gregory S., "Art i sans Response to Industrialisrn: Shoemakers , 
Shoe Factories and the Kni ghts of St. Crispin in Toronto", dans S.H.C., 
Communicati ons histori ques 1973, S.l., S.H.C., s.d., pp. 137- 157 . 

13. Hogtown: Working Class Toronto at the Turn of the 
Century, Toronto, Hogtown, 1974, 30 p. 

14. Laf1eur, Normand, La vi e traditi onnelle du coureur de bois aux XIXe et 
XXe s i ècles, Montréal , Leméac, 1973 , 305 p. 
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1~. Langdon, Steve, The Emergence of the Canadian Working Class Movement, 
:..- 1845-1875, Toronto, Hogtown, 1975, 31 p. 

16. Linteau, Paul-André, "Le développement du port de Montréal au début du 
20e siècle", dans S.H.C., Communications historiques 1972, S.l., S.H.C., 
s • d • ' pp . 181- 2 0 5 . 

17. Miller, James R., Recognition: A Source Book on Labor for Teachers and 
Students, Orono, Maine, Bureau of Labor Education, 1973, 16 p. 

18. MacLeod, Alex., "Nationalism and Social Class: The Unresolved dilemma 
of the Quebec Left", dans Revue d'études canadiennes, Vol. 8, no 4, 
novembre 1973, pp. 3-15. 

19. Polidori, John P., A Guide to the State Employees' Labor Relations Act, 
Orono, Maine, Bureau of Laber Education, 1974, 50 p. 

20. Rouillard, Jacques, "L'action politique ouvrière, 1899-1915", dans F. 
Dumont et al., Idéologies au Canada français, 1900-1929, Québec, PUL, 
1974, pp. 267-312. 

21. Scontras, Charles A., Two Decades of Organized Labor and Labor Politics 
in Maine, 1880-1900, Orono, Maine, Bureau of Labor Education, s.d. 

22. Service d'Education de la C.S.N., Rodolphe Hamel raconte sa vie ouvrière, 
Asbestos 1912-1963, Montréal, C.S.N., s.d., 16 p. 

23. Sinclair, B., N. Ballet J. Peterson (éd.), Let us be honest and modest: 
Technology and Society in Canadian History, Toronto, OUP, 1974, 306 p. 

24. Swindinsky, R., "Trade Union Growth in Canada: 1911-1970", dans Relations 
Indust·.rielles, Vol. 29, no 3, 1974, pp. 435-451. 



3 • RAPPORTS SUR LES RECHERCHES 

. "Liste des documents, démograEhie scolaire" 

Michel Amyot 
Direction gép6rale de la Planification 
Ministère de l'Education 

NO AUTEUR TITRE DATE NOMBRE DE 
PAGES 

9.20 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande au Québec 1966-1986. 

9.21 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande dans la région du Bas-Saint-

Laurent - Gaspésie 1966-1986. 

9.22 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande dans la région du Saguenay-

Lac-Saint-Jean 1966-1986. 

9.23 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande dans la région de Québec 

1966-1986. 

9.24 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande dans la région des Trois-

Ri vires 1966-1986. 

9.25 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande dans la région des Cantons-

de-l'Est 1966-1986. 

9.26 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 178 
L<..voie, Yolande dans la région de Montréal 

1966-1986. 

9. 27 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande dans la région de 

l'Outaouais 1966-1986. 

9.28 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie~ Yolande dans la région du Nord-

Ouest 1966-1986. 

9.29 Dufour, Desmond La fréquentation scolaire mai 1974 112 
Lavoie, Yolande dans les régions de la 

Côte-Nord et du Nouveau-
Québec 1966-1986. 

9.30 Décarie, Suzanne Diplômés 1972 . 243 
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NO AUTEUR q:rTRE DATE NOMBRE DE 
PAGES 

9.31 Amyot, Michel Evolution de la janv. 1975 
Dufour, Ri chard clientèle étudiante 

suivant le niveau 
et le degré d'ensei-
gnement, par terri-
toire de commission 
scolaire et région 
administrative, réseau 
public, Québec 1965-66 
à 1973-74. 

9 . 32 Lavoie, Yolande La mobilité du per- oct. 1974 65 
sonnel de l'ensei-
gnement de 1967-68 
à 1971-72. 

9.33 Lavoie, Yolande Prévision de person- juil. 1974 32 
Dufour, Desmond nel enseignant (1974 

à 1986) et de besoins 
en nouveaux maîtres 
(1974-75 à 1981-82) 
pour le Québec. 
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"La presse régionale et les travailleurs miniers du Nord-Ouest québécois 
1925-1950~' 

Benoit-Beaudry Gourd 
Projet de recherche "Bibliographie de l'Abitibi-Témiscamingue" 
Direction des Etudes universitaires dans l'Ouest québécois (Nord-Ouest) 
Université du Québec 

I- L'histoire des mines et des travailleurs miniers du Nord-Ouest québécois 

L'histoire de l'Abitibi-Témiscamingue demeure embryonnaire. Les 

quelques recherches effectuées ces dernières années ont surtout porté 

sur la colonisation et le peuplement agricole. On cannait très peu 

de choses sur l'histoire du développement minier, et en particulier 

sur celui de la zone de la Faille de Cadillac où se trouvent concentrées 

la plupart des mines et les principales agglomérations minières (Rouyn­

Noranda, Malartie et Val d'Or-Bourlamaque). L'historien n'est cependant 

pas totalement démuni. Un certain nombre·de documents peuvent le guider 

dans ses recherches. 

Un rapide survol de la littérature pouvant servir à l'histoire des 

mines de l'Abitibi-Témiscamingue nous permet de diviser celle-ci en 

trois catégories. Les ouvrages des géographies Blanchard, Biays et 

Villemure constituent la documentation de base. 1 il~ nous fournis-

sent une information abondante sur la géologie du Nord-Ouest, les 

premières explorations, la mise en exploitation du domaine minier et 

sur l'aménagement de la région minière (communications et urbanisation). 

Toutefois la dimension humaine du développement minier est pour ainsi 

dire totalement absente de ces ouvrages, sauf peut-être chez Blanchard. 

Les divers rapports du Ministère des Mines du Québec complètent cette 

l. R. Blanchard, L'Ouest du Canada .français. Province de Québec, 2 vol. , 
vol. 2: Les pays de l'Ottawa. L'Abitibi-Témiscamingue, Montréal, 
Beauchemin, 1954, pp. 278-296, P. Biays, Les marges de l'oekoumène 
dans l'Est du Canada, Québec, Pres ses de l'Uni vers ité Laval, 1964, pp. 
345-454, M. Villemure, Les villes de la Faille de Cadillac, Rouyn, 
Conseil économique régional du Nord-Ouest québécois, 1971, 160 p. 
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documentation de base. 2 Les ouvrages apologétiques consacrés à 

l'expansion minière canadienne de la première moitié du XXe siècle 

forment un second type de documents. La plupart de ces volumes 

intègrent malheureusement le Nord-Ouest dans l'ensemble canadien et 

ne dégagent pas les traits originaux que ~ confère à l'Abitibi-Témis-
. 3 

camingue son appartenance au Québec. Malgré tout, certains de ces 

ouvrages portent spécifiquement sur l'épopée minière du Nord-Ouest 

québécois. 4 Le principal mérite de ces livres réside dans leur facul­

té de recréer l'ambiance dans laquelle s'effectua la colonisation 

et le peuplement minier de la région. Ces livres ne parlent cependant 

jamais, ou si peu, des ouvriers qui ont pourtant largement contribué 

au développement de la région minière. Cela nous amène au troisième 

type de documentation, les ouvrages qui se sont précisément intéressés 

aux travailleurs miniers. Ce genre se résume à une thèse sur les 

mineurs immigrants à Rouyn-Noranda et à un chapitre de l'ouvrage d'Evelyn 

Dumas, Dans le sommeil de nos os. 5 

2. Rapport sur les opérations m1n1eres dans la Province de Québec, 
1904-1928; Rapport annuel du Service des mines de Québec, 1929-1936; 
L'industrie minière de la Province de Québec, 1937-

3. Signalons les principaux: A.D. Hoffman, Free Gold. The Story of 
Canadian Mining, New-York, Rinehart & Co., 1947, 420 p., D.M. Lebourdais, 
Metal and Men. TI1e Story of Canadian Mining, Toronto, McClelland & 
Stewart, 1957, 4ln p. 

4. Les principaux sont L. Roberts, Noranda, Toronto, Clarke & Irwin, 1956, 
223 p. et E. Benoist, Abitibi. Pays de l'or, Montréal, Editions du 
Zodiaque, 1938, 198 p. 

S. E. Dumas, Dans le sommeil de nos os. Quelques grèves au Québec de 1934 
à 1944, Montréal, Leméac, 1971, pp. 25-42, F. Larouche, L'immigrant dans 
une ville m~nière, Thèse de M.A. présentée à l'Université Laval, 1974, 
91 p. Un résumé de cette thèse a été publié dans Recherches sociogra­
phiques, vol. 14, no. 2, 1973, pp. 203-228 et dans B.B. Gourd, dir., 
Abitibi-Témiscamingue. Quatre études sur le Nord-Ouest québécois, Rouyn, 
Presses du CEGEP de Rouyn-Noranda, 1974, pp. 26-63. Mentionnons pour 
la période postérieure à 1950 J. Me~hing, Analyse socio-économique 
d'une grève, Montréal, Presses de l'Ecole des hautes études commerciales 
et Beauchemi n> 1963, 218 p. 
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Le bilan s'avère donc plutôt maigre particulièrement en ce qui 

concerne l'histoire des travailleurs miniers. C'est pourquoi nous 

avons tenté une première exploration du côté de l'histoire des travail­

leurs des mines de la première génération (1925-1950). Devant l'absence 

d'archives régionales organisées, nous avons dirigé nos recherches du 

côté des journaux régionaux. 

II- La presse régionale 

17 hebdomadaires ont vu le jour au Nord-Ouest québécois de 1920 

à 1950: 

Journal 

L'Abitibi/La Gazette du Nord 

Copper-Gold Area 

Rouyn Miner 

Rouyn News 

Twin City Star 

Rouyn-Noranda Press 

Quebec Miner 

Val d'Or News/Val d'Or-Lamaque 

News/North Star Miner 

La F:>::"ontière 

La Voix de Val d'Or 

Di al 

Journal d'Amos/Progrès de l'Abitibi 

Goldfields Express 

Temiscaming Visiter 

L'Etoile de l'Abitibi 

Goldfields Star/Val d'Or Star 

/ Pays Neufs 

périodicité 

1920-1950 + 
1926-1927 

1927-1928 

1927-1929 

1929- (?) 

1933-1950 + 
1934-1937 

1935-1947 

1937-1950 + 
1938-1942 

1938- (?) 

1939?-1945 

1940-1945 

1944-1947 

1946 

1947-1950 + 
1949- (?) 

ville 

Amos/Val d'Or 

Rouyn 

Rouyn 

Rouyn 

Rouyn 

Rouyn 

Amos 

Val d'Or 

Rouyn 

Val d'Or 

Rouyn 

Amos 

Malartic 

Temiscaming 

Val d'Or/Amos 

Val d'Or 

Rouyr. 
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La plupart de ces journaux ont cependant connu une existence plutôt 

brève. En outre plusieurs des journaux francophones ne furent que de 

mauvaises traductions de journaux de langue anglaise (Voix de Val d'Or, 

Etoile de l'Abitibi). En fait seulement quatre hebdomadaires eurent une 

existence prolongée et survécurent à la période 1920-1950. Ils corres­

pondent à peu de chose près aux principaux hebdomadaires actuels. Ce 

sont La Gazette du Nord, The Rouyn-Noranda Press, La Frontière et The Val 

d'Or Star, ce dernier changeant cinq fois de nom de 1935 à 1950. Nous 

avons retrouvé la collection complète de trois de ces journaux. 

L'Abitibi/La Gazette du Nord fut l'organe de l'Hon. Hector Authier 

et du parti libéral en Abitibi. Le journal s'intéressa avant tout à la 

vie politique et à la colonisation. La vie de la région minière plus au 

sud lui apparaît comme exotique et lointaine. Il ne se préoccupera véri­

tablement des mines qu'à partir de 1946 lorsque Authier renouvelle l'équipe 

du journal et le déménage à Val d'Or. 

La Frontière fut fondée en 1937 en réaction contre la domination 

anglophone dans le domaine de l'information écrite régionale (3 journaux 

anglophones et un seul francophone à cette date). Ce fut le journal des 

milieux nationalistes de Rouyn et du Témiscamingue. Hebdomadaire de 1~ 

capitale de la région minière, La Frontière ne suivit que de loin l'acti­

vité minière. 

Avec The Rouyn-Noranda Press nous avons véritablement un journal 

entièrement consacré au développement minier. Le journal possédait 

contrairement aux deux autres une équipe de chroniqueurs miniers. Le 

Press, comme les autres journaux anglophones de la région, fut durant 

toute la période étudiée le défenseur dévoué et inconditionnel des 

sociétés minières. 

III- La presse régionale et les travailleurs miniers 

Ces trois journaux, surtout le Press, nous permettent de suivre 

la progression des syndicats dans le secteur des mines. Ils nous ren­

seignent également sur l'attitude de la presse régional e devant la montée 

des organisations ouvrières. 
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Ces journaux fournissent peu d'indications valables sur les 

conditions salariales et les conditions de travail des mineurs du 

Nord-Ouest à l'époque. A ce chapitre l'étude des trois hebdoma­

daires ne nous avance guère. Elle nous permet toutefois de dresser 

un tableau complet des accidents mortels dans le secteur minier de 

la région (par année et par mine). Les journaux nous renseignent 

adéquatement par contre sur les "moments forts" de la vie syndicale 

que sont les campagnes d'organisation, les périodes de négociations 

et les grèves. Ces informations complètent ainsi celles glanées 

dans les archives du Ministère du Travail du Canada. 6 Le portrait 

schématique de la syndicalisation des travailleurs miniers du Nord­

Ouest québécois serait le suivant: 

Les prem1eres tentatives; 1930-1935: organisation des mineurs 
de la mine Noranda par le Mines' Workers Union of Canada 
(Workers' Unity League); grève à la Noranda en 1934; dispari­
tion du syndicat en 1935. 

-Une décennie de vide syndical, 1935-1943: tentative de l'A.F.L. 
de syndiquer les mineurs de Noranda (Miners' Union, no. 22834) 
en 1941; brève existence d'un syndicat indépendant d'inspira­
tion catholique dans les mines aurifères de Val d'Or de 1938 
à 1942 (Syndicat des mineurs de l'Abitibi inc.); organisation 
par les sociétés minières de comités d'employés pour faire 
obstacle à la campagne d'organisation du C.I.O. (Noranda Mines 
Ltd. et Waite-Amulet Mines Ltd.) en 1942. 

- L'organisation définitive des mineurs et les premières conven­
tions collectives, 1943-1950: pénétration massive de l'Interna­
tional Union of Mine, Mill and Smelter Workers (C.I.O.-C.C.L.) 
dans les mines de Rouyn (local 688) , de Malartie (local 696) 
et de Val d'Or (local 654) en 1943; reconnaissance syndicale 
et premières conventions collectives, 1944-1945; deuxième ron­
de de négociations et grève à la Noranda Mines en 1946-47; les 
difficultés de l'I.U.M.M.S.W., son expulsion du C.C.L. et le 
maraudage des United Steelworkers of America, 1948-1950. 

L'étude des journaux nous permet aussi d'établir le tableau des 

grèves dans le secteur minier durant la période: 

6. Archives publiques du Canada, APC RG 27/362, 407, 423, 439, 452. 
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Mine durée grévistes syndicat 

Noranda Mines Ltd. 12/06/1934- 300 Mines Workers' Union 
20/06/1934 of Canada (Workers' 

Uni ty League) 

Sullivan Consoli- 8/10/1940- 285 Syndicat des mineurs 
dated Gold Mines 10/10/1940 de l'Abitibi inc. 
Ltd. 

Waite-Amulet Mines 12/11/1942- 180 Comité des employés 
Ltd. 17/11/1942 

Golden Manitou 1/02/1945- 92 I.U.M.M.S.W., local 
Mines Ltd. 2/02/1945 654, (C.I.O. -C.C.L.) 

Noranda Mines Ltd. 22/11/1946- 650 I.U.M.M.S.W., local 
8/02/1947 688, (C. I. 0. -C. C. L.) 

Au niveau du contenu éditorial, les journaux n~ s'attardent guère 

sur les conditions de travail des mineurs. Ils signalent parfois que le 

travail de mineurs n'est pas sans danger, et ils demandent aux entreprises 

et au G~vernement de la Province de veiller à la sécurité des travail­

leurs miniers. Ils le font habituellement à la suite de tragédie minière 

mobilisant l'opinion publique régionale, comme celles à la East Malartic 

Mines Ltd. en 1947 (17 morts en quelques mois). En fait lorsque les 

journaux régionaux traitent des questions ouvrières dans le secteur mi­

nier, leurs éditoriaux sont consacrés aux syndicats et aux conflits de 

travail. Trois constantes se dégagent: l'amélioration des conditions 

de vie du mineur demeure une entreprise individuelle, les travailleurs 

doivent respecter les droits du Capital, et le droit de grève et le droit 

d'association ne doivent en aucun cas brimer l'intérêt public. 

Toutefois au delà de cet accord de base, l'attitude des journaux 

de langue anglaise et de langue française diffère. La Gazette du Nord 

et La Frontière expliquent à plusieurs reprises leur conception du 

syndicalisme et des rapports entre employeurs et ouvriers. Celle-ci 
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s'inspire de la doctrine sociale de l'Eglise catholique et s'appuie sur 

les autorités les plus "fiables", l'Ecole sociale populaire par exemple. 

Les journaux francophones interviennent cependant très peu dans les 

relations entre les sociétés minières et les syndicats miniers. Le 

monde des mines leur semble étranger, et les syndicats miniers encore 

plus peut-être. Aussi regrettent-ils souvent l'absence du syndi calisme 

catholique dans ce secteur. La politique éditoriale du Rouyn-Noranda 

Press est tout à l'oppose. Le journal n'a j amais au cours de la période 

définit explicitement sa position face aux syndicats et au droit de 

grève des mineurs. Mais dans les faits le Press est carrement un jour­

nal anti-syndical. Son attitude vis-à-vis le mouvement ouvrier evolue 

parallèlement à celle des entreprises, en particulier celle de Noranda 

Mines Ltd. L'hebdomadaire intervient constamment dans les relati ons 

patronales-ouvrières. Et contrairement aux journaux françai s de la 

région, son attention se porte au delà des frontières de l'Ab i t ibi­

Témiscamingue. A ses yeux la région s'etendant du Manitoba au Nord­

Ouest québécois ne forme qu'un tout où entreprises minières et syndicats 

ouvriers s'affrontent avec âpreté. Le Press surveille pas à pas la 

progr~ssion du syndicalisme et i l ne rate aucune occas i on de discréditer 

les syndicats aux yeux des mineurs du Nord-Ouest, sachant pertinemment 

que ceux-ci sont les derniers touchés par les offensives syndicales. 

Son attitude concorde habi tuellement avec celle des j ournaux de Sudbury , 

North Bay, Ki rkland Lake, et Ti mmins, ces j ournaux et le Press s ' inspi ­

rant largement du Northern Miner de Toronto. 

Conclusion 

Cette recherche nous a permis de lever l e voi l e sur ce monde du 

silence qu'est l'histoire des t r avai lleurs miniers de l'Abitibi -Témi s­

cami ngue. Elle nous r évèle cependant aussi les l imi tes de l a pr esse 

r égi onale comme i ndi cateur historique dans ce domaine . Les j our naux 

r égi onaux passent sous si l ence tout ce qui constitue la trame authenti ­

que de l ' histoi re des mineur s de la r égion : condi t i ons de vie , condi tions 

de t ravai l, part i cular i t és socio-culture l les, i déologies, etc . .. Il 

nous apparai t évi dent que nos connaissancés dans ce domaine ne s'enri ­

chiront qu' en orientant les recherches vers l 'histoi r e orale. Les 
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travaux de Fernand Larouche et d'Evelyn Dumas ont démontré les 

immenses possibilités de cette voie, surtout pour un pays de 

"frontière" relativement jeune comme l'Abitibi-Témiscamingue. Une 

récente recherche sur la vie quotidienne des pionniers du Nord-Ouest 

tend à confirmer cette hypothèse. 7 

7. N. Lafleur et A. Descoteaux, "Monographie de la vie quotidienne des 
pionniers du Nord-Ouest", Cahiers du Département d'histoire et de 
géographie, no. 2, Presses du CEGEP de Rouyn-Noranda, à paraître en 
septembre 1975. 
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"Les gens de métier en Nouvelle-France" * 

Peter N. Moogk 
University of British Columbia 

Comme les gens de métier étaient des semi-lettrés qui n'ont laissé 

aucun document personnel, comme des lettres ou des journaux intimes, les 

principales sources utilisées pour cette étude furent les actes trouvés 

chez les notaires, les législateurs, les administrateurs et dans les 

cours de justice. Les archives notariales de Montréal, Québec, Trois­

Rivières, Louisbourg et Larochelle furent largement utilisées pour établir 

le modèle général de la société en fonction duquel les cas individuels 

furent appréciés. 

Les gens de métier représentaient le cinquième de la population mas­

culine adulte de la Nouvelle-France et ils étaient concentrés dans les 

villes. Les immigrants fournissaient la majorité des artisans au XVIIe 

siècle. Il y avait peu d'emplois pour les spécialistes. Après 1671, 

l'arrivée d'apprentis en Nouvelle-France était minime et seule la légis­

lation a permis de soutenir leur arrivée au XVIIIe siècle. Les troupes 

coloniales ont toujours été une source importante d'artisans immigrés 

mais il n'y avait pas de sélection dans le recrutement des gens de métier 

devant servir au Canada. Le manque de sélection et l'arrivée incertaine 

de travailleurs immigrants a amené le développement d'une communauté 

autonome en Nouvelle-France. L'apprentissage individuel s'es~ vite adapté 

aux besoins locaux et, parallèlement à l'entraînement familial, est devenu 

la première source de travailleurs dans les métiers de base. La formation 

d'apprentis dans les institutions était négligeable. Au XVIIIe siècle, 

la croissance de la population a permis un retour à la spécialisation, mais 

pas au même degré qu'en France. 

Pour encourager la migration de gens de métier, la Couronne de France 

a permis l'accession au titre de maître à tous les artisans de la colonie, 

mettant ainsi fin à la distinction l égal e entre compagnons et maîtres . Les 

organisations privées qui pouvaient restreindre l e l i brt exerci ce des 
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métiers furent éliminées. La Couronne s'arrogea les pouvoirs d'inspection 

et de supervision mais n'a exercé ces pouvoirs qu'à l'égard des "chirurgiens" 

et des métiers touchant l'alimentation. La politique royale tendait à ren­

forcer l'individualisme des travailleurs. L'administration officielle était 

hostile aux groupes d'intérêt constitués. Elle ne prêta aucune attention 

aux griefs d'ordre économique des cordonniers de Montréal et des couvreurs 

de Québec en 1729. Peu de confréries d'artisans, lesquelles étaient subor­

données à l'Eglise, obtinrent la permission d'exister. L'expression des 

particularités des métiers, qui étaient remarquables chez les métallurgistes, 

les menuisiers et les cordonniers, était limitée aux cérémonies religieuses 

en honneur des saints patrons et aux mariages d'artisans. 

Si les salaires des artisans canadiens étaient plus du double de ceux 

qu'on payait en France, cela ne résultait pas d'une rareté des gens de 

métier. Les colons aspiraient communément à être indépendants et à travail­

ler à leur propre compte. Leur aversion pour le salariat reposait aussi 

sur la dégradation de la condition des salariés en Nouvelle-France. A ceux 

qui voulaient travailler à salaire, les entreprises commerciales offraient 

de meilleures conditions que les maitres-artisans. Dans la colonie, il n'y 

avait pas de classes distinctes de compagnons. Le petit nombre qui accep-

tait le compagnonage le regardait comme un pas vers le travail autonome. 

Les maitres-artisans employaient des apprentis comme substituts aux compa­

gnons et la condition des apprentis s'en trouvait améliorée d'autant. 

Le courant en faveur de l'indépendance familiale et du travail autonome 

chez les artisans canadiens a limité la taille des entreprises manufactu­

rières. Les propriétaires d'ateliers avaient de la difficulté à trouver 

et retenir des employés pour une entreprise importante. Les entrepreneurs 

devaient faire des artisans des partenaires égaux pour s'assurer leur service 

à long terme. Les maîtres-artisans n'acceptaient l'association avec des 

non-parents que lorsqu'ils étaient financièrement ou physiquement incapables 

de travailler seuls. 
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Les gens de métier n'avaient pas d'unité comme groupe économique ou 

social, bien qu'ils fussent concentrés dans les classes moyennes et infé­

rieures de la société. L'individualisme familial et un sens traditionnel 

du rang les divisaient. Ils cherchaient un avancement personnel, non de 

groupe. Les "chirurgiens" et les couvreurs de Québec de même que les 

boulangers et les bouchers de Montréal ont, quand même, demandé un mono­

pole pour protéger leur gagne-pain. Le seul refus concerté de travailler, 

de la part des gens de métier, se produisit en 1741, aux chantiers de 

construction navale de la Couronne: il fut puni comme une mutinerie. 

* (Traduit par Guy Simard) 
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"Le Mouvement ouvrier juif en Arnérigue du Nord 1881-1919: Bref his'to-rigue" 

Eugene Orenstein 
Université McGil1 

Introduction: 

La genèse, le caractère idéologique et structural ainsi que l'épanouis­

sement du mouvement des travailleurs juifs américains ont été déterminés par 

un ensemble de facteurs tels que la nature de l'immigration juive aux Etats­

Unis, les relations de ce mouvement avec celui des travailleurs juifs en 

Europe de même qu'avec le mouvement ouvrier en général et, évidemment, avec 

l'ensemble du mouvement ouvrier américain, sans oublier les tendances socio­

économiques existant aux E.-U. 

Au cours des trois premiers quarts du XIXe siècle, la plupart des juifs 

établis aux Etats-Unis étaient originaires de l'Europe centrale ; ils étai ent 

commerçants, colporteurs et artisans. Après la guerre de Sécession, les 

juifs sont plus nombreux et plus actifs dans l'ensemble du mouvement ouvrier 

américain. Il y avait par contre des centaines de juifs qui travaillaient à 

la fabrication des cigares, Un juif hongrois, Adolph Strasser (1844- 1939) 

organisateur syndical qui devint secrétaire national du Parti Social-Démocrate 

d'Amérique du Nord (1874) et président de l'Union internationale des fabri­

cants de cigares, était un associé de la première heure de Samuel Gompers. 

Les chapel i ers, cordonniers et fourreurs jui fs étaient aussi actifs dans 

leurs syndicats professionnels ainsi que dans le leadership de cette première 

étape de l'hi stoi re des travai lleurs américains. 

Toutefois, au cours des vingt dernières années du XI Xe siècle, la démo­

graphie des juifs américains subit un bouleversement qui a marqué tout le 

déroulement ultérieur de l'histoi re des juifs aux Etat s -Uni s. La grande vague 

d'immigration des juifs de l'Europe de l'Est qui dura de 1881 jusqu'à la ferme-

ture de la "por te d'or" en 1924, transforma cette collectivité quant i t at i vement 

et qualitativement à la fois. Comme l e remar quait Marshall Skl ar e : "le mode 

de vie des j uifs t e l qu' on l' obs erve actuel l ement dans les communautés métro­

poli t aines dérive surtout du modèle de l' Europe orienta l e ." 
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En 1878 il y avait à peu près 250,000 juifs aux Etats-Unis; en 1895 

il y en avait 300,000 dans le centre-ville de New York dont les deux tiers 

s'entassaient dans les logements "dumbbell" couvrant quelques p~tés de 

maisons du "lower East Side" entre la rue Houston et Division à l'est du 

Bowery. Les 586,000 juifs qui immigrèrent entre 1881 et 1900 firent dépasser 

le million de population juive en 1900. 

L'immigration juive avait bon nombre de caractéristiques en commun 

avec l'ensemble de l'immigration européenne mais elle offrait aussi des par­

ticularités propres. A l'exception des irlandais, les juifs étaient manifes­

tement plus susceptibles de s'enraciner économiquement aux Etats-Unis que les 

autres groupes d'immigrants. Ils parvenaient à gagner leur vie, quel que ffit 

leur degré de pauvreté au départ, et à demeurer en tant que résidents perma­

nents des Etats-Unis. Alors que les statistiques montrent qu'à peu près un 

tiers des Européens arrivés aux Etats-Unis entre 1880 et 1914 étaient retour­

nés dans leurs pays d'origine (pour certains groupes ethniques le taux était 

aussi élevé que les 2/3) moins d'un dixième des juifs retournèrent. Le taux 

très élevés de résidents permanents au sein des groupes irlandais et juifs 

s'explique certes non seulement par la crainte d'un retour à la répression 

britannique ou à la persécution tsariste mais aussi par un facteur décisif, 

leur aptitude à trouver un emploi rémunéré. 

A ce point de vue, les irlandais et les juifs étaient spécialement favo­

risés en dépit des préjugés anti-irlandais et antisémites. Les irlandais par­

laient anglais ce qui leur donnait accès à un grand nombre d'emplois, parti­

culièrement dans les services municipaux. Les juifs avaient l'atout décisif 

de venir d'un milieu urbain, d'être spécialisés dans les professions urbaines 

à un mcment où elles étaient utilisables dans aes secteurs de fabrication qui 

venaient justement de démarrer. 

La grande majorité des immigrants européens étaient d'origine paysanne. 

Ils débarquaient dans un pays en rapide expansion industrielle mais qui, grâce 

à la mécanisation de l'agriculture, n'avait pas besoin d'un plus grand nombre 

de fermiers. Le célèbre recensement de 1890 annonçait la fin de la colonisation. 

Les fermiers indigènes étaient ruinés et devaient abandonner leurs terres peu 
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fertiles. Par ailleurs, ils étaient attirés dans les villes par la promesse 

d'emplois en usine. Les paysans du Sud et de l'Est de l'Europe se virent dans 

l'obligation d'utiliser leur force musculaire pour gagner leur vie dans des 

emplois mal rémunérés et épuisants tels que les métiers de la construction et 

de l'industrie lourde comme la métallurgie, l'exploitation minière et les 

salaisons. 

Les juifs constituaient l'élément urbain des pays de l'Europe de l'Est. 

Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, le capitalisme industriel moderne com­

mença à se développer dans le pays, particulièrement dans les provinces au 

Nord-Ouest de la zone de résidence (la Pale) et en Pologne russe. Naturellement, 

les juifs furent rapidement absorbés par ce processus qui dépendait des centres 

urbains. 

Le recencement russe de 1897, qui est d'une importance capitale dans 

l'étude des communautés juives de l'Europe de l'Est, révèle qu'il y avait plus 

d'artisans, de journaliers, d'apprentis et d'ouvriers juifs qu'il n'y avait de 

boutiquiers. Bien que les juifs aient été classés dans 60 catégories profes­

sionnelles différentes, ils se concentraient dans six industries principales: 

habillement, textile, ferronnerie, menuiserie, construction et tabac. Il y 

avait plus de Juifs dans l'industrie du vêtement qu'il n'y en avait dans les 

cinq autres réunies. Lorsque les juifs spécialisés dans ces métiers arrivèrent 

aux Etats-Unis, ils découvrirent que le même type d'industrie légère était aussi 

en expansion rapide, notamment dans les grands ports d'entrée métropolitains 

de New York, Boston, Philadelphie et Baltimore de même que dans les centres ur­

bains du Mid-West tels que Chi cago. 

Ceci donna lieu à une expérience unique . Alors que la plupart des immi­

grants d'origine paysanne se voyaient contraints de subir un changement pénible 

de métier à leur arrivée, les Juifs, au contraire, firent preuve d'un taux 

élevé de continuité professionnelle. Ainsi une étude faite en 1890 sur 135,000 

juifs d'Europe de l'Est vivant à New York démontre que les trois quarts des 

salariés étaient ouvriers et artisans dont 78% dans l'industrie du vêtement. 

Moins d'un quart d'entre eux é taient marchands, ce qui comprend les fameux 

colporteurs i t inérants ou sédentaires. Venaient ensuite les ouvriers des 

métiers de la construction, les fabricants de cigares, les ouvriers du bois et 

des métaux. Du point de vue des classes et de la conjoncture soc iale, le nombre 
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des ouvriers juifs en atelier et en usine augmenta si rapidement qu'au tournant 

du siècle, il dépassait celui de tous les éléments commerçants, manufacturiers 

et professionnels des classes moyennes de la communauté juive américaine. 

Un autre facteur qui contribuait à la permanence des immigrants juifs 

était le caractère familial de cette immigration. En effet, les familles juives 

émigraient au complet ou encore le père de famille venait d'abord et faisait 

venir ensuite sa femme et ses enfants. Les juifs emmenaient avec eux une plus 

grande proportion d'enfants qu'aucun autre groupe d'immigrants. 

La grande vague d'immigrants d'Europe orientale transforma complètement la 

communauté juive américaine aux points de vue économique, social et culturel. 

Le Yiddish et la tradition de l'Europe orientale transformèrent la langue et la 

culture; l'orthodoxie de forme est-européenne changea la religion. Les juifs 

influencèrent aussi la perspective socio-politique en raison de leur concept ori­

ginal en matière de justice sociale. 

Le plus dynamique des mouvements sociaux issus du Lower East Side et des 

ghettos surpeuplés de juifs immigrés en Amérique fut le mouvement ouvrier juif 

qui se développa à partir de la lutte désespérée contre les "ateliers-bagnes". 

Comme nous l'avons déjà mentionné, les ouvriers juifs avaient pris part individuel­

lement au mouvement travailliste et syndicaliste américain dès les années 1850, 

et ils continuèrent de plus en plus à y prendre part. Mais aux environs de 1880, 

on assista à un nouveau phénomène qui devait durer plus d'un demi-siècle. Il 

s'agit de la naissance et de la croissance rapide d'un mouvement ouvrier spécifi­

quement juif qui était a ffi lié au mouvement ouvrier améri cain et en faisai t partie, 

mais qui représentait aussi une section distincte de celui-ci avec des caractéris ­

tiques, méthodes et idéologies qui lui étaient propres. 

Le mouvement ouvrier juif n'était pas fondé sur une base religieuse. En 

fait, les employeurs juifs n'hésitaient pas à faire des entorses au juda!sme quand 

leur intérêt était en jeu. Ils forçaient de pieux ouvriers à accepter des salaires 

de famine et à travailler dans les conditions les plus difficiles pour avoir le 

droit de ne pas travailler le jour du sabbat. Ce qui plus est, l a presse yiddish 

orthodoxe étai t politiquement à tendance conservatrice et appuyait les employeurs 

opposés aux grévistes. 
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A titre de mouvement distinct et autonome, le mouvement ouvrier juif en 

Amérique constituait une nécessité historique car la majorité des ouvriers juifs 

étaient des immigrants parlant le yiddish qui ne pouvaient être groupés que si 

on leur parlait dans leur propre langue. Alors que les autres ouvriers pouvaient 

adhérer aux organisations existantes, ceux qui parlaient le yiddish devaient 

créer leur propre organisation, même s'ils essayaient toujours d'établir des 

liens avec les autres mouvements ouvriers. Un grand nombre de ces juifs d'Europe 

orientale, d'une conscience nationale développée et professant un grand attache­

ment au juda!sme, croyaient aussi qu'il leur fallait des organisations autonomes 

pour la protection et la promotion des intérêts légitimes du peuple juif. Dans 

la zone de résidence de la Pale, déjà emportés par ce courant historique, la 

plupart des juifs d'Europe orientale accédèrent au début du XXe siècle de plain­

pied à la vie américaine grâce au mouvement ouvrier. Ils étaient animés d'un 

esprit missionnaire et d'un sens de la crise implicite dans le socialisme inter­

national et décrit par Will Herberg comme "une version sécularisée de l'aspect 

'universaliste' du messianisme juif". 

Début de l'organisation ouvrière et du mouvement socialiste juif 

La grande vague d'immigration de l'Europe orientale des années 1880 empor­

tait avec elle un certain nombre de représentants de l'intelligentsia et la semi­

intelligentsia juive ayant différentes orientations socialistes et qui avaient 

participé au mouvement populiste en Russie. 

Un grand nombre de ces étudiants et intellectuels "manqués" arrivèrent en 

groupes provenant de la société Am Olam (Peuple éternel), mouvement d'émigration ---
juive qui tentait d'établir en Amérique des communes agricoles communistes, ins­

pirées des modèles préconisés par Robert Owen et les socialistes utopistes 

français. Ces tentatives audacieuses mais malheureuses échouèrent pour des 

raisons évidentes: leur essence utopi que, le manque d'expérience en agriculture, 

un financement insuffisant et la tendance fondamentale de l'agriculture américaine 

qui poussaient même les agriculteurs de naissance et expérimentés à abandoP-ner 

leurs terres et à se diriger vers les villes. Ces idéalistes utopistes aussi 

retournèrent aux villes et la plupart d'entre eux devinrent ouvriers dans les 

ateliers et usines et certains adoptèrent des professions libérales. Il reste 

que Am Olam offri t au mouvement ouvrier j uif en Amérique ses premiers organisa­

teurs et leaders. 
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Les conditions déplorables qui régnaient dans les "sweatshops" (ateliers­

bagnes) donnèrent naissance à des protestations organisées. La première organi­

sation ouvrière juive aux Etats-Unis, la Propaganda Union fut créée à New York 

en juillet 1882. 

Au début des années 1880, les premiers pas faits dans ce sens furent 

timides, hésitants et gauches, mais ceux qui les firent acquirent de l'expérience 

et en tirèrent de grandes leçons. Les intellectuels juifs russifiés se rendirent 

compte qu'ils ne pourraient toucher la masse des ouvriers juifs qu'en leur par­

lant en yiddish. Abe Cahan passe pour être le premier propagandiste américain 

à avoir donné des conférences dans cette langue en 1882. 

La crise économique de 1887 et l'hystérie qui balaya tout le pays à l'insti­

gation des milieux industriels après la tragédie du Haymarket en 1886 portèrent 

un coup grave au mouvement ouvrier juif qui venait de naître. 

Par ailleurs, on assista au cours de cette période aux controverses théo­

riques internes au sein du mouvement ouvrier juif qui aboutirent à la fragmenta-
\ 

tion et à la désintégration de ce mouvement. De violents conflits entre anar-

chistes, sociaux-démocrates, positivistes prônant la "religion de l'humanité" 

d'Auguste Comte et fidèles du mouvement "culture de l'éthique" de Félix Adler 

provoquèrent l'effondrement de la "Jewish Workingmen's Union" (Syndicat des 

travailieurs juifs). Le premier hebdomadaire ouvrier d'orientation socialiste 

rédigé en yiddish aux Etats-Unis (Di nyu-yorker yiddishe folkstsaytung) que le 

syndicat en question aidait à publier eut une vie plus longue puisqu'il fut 

publié de 1886 à 1889. 

En 1886, l'influence anarchiste exercée sur le mouvement ouvrier juif 

se renforça en grande partie à cause de la "tragédie du Haymarket". 

Dans leur lutte contre les anarchistes, les socialistes juifs étendirent 

leurs activités. Une section yiddish (section 8) du Parti Travailliste Socia­

liste était créée en 1887 à New York. Une organisation socialiste ne pouvait 

se constituer une base solide aux Etats-Unis sans l'aide des syndicats et c'est 

pourquoi il fallait créer un centre permanent d'organisation pour les syndicats 

juifs placés sous l'égide socialiste. Au printemps de 1888 la Nyu-yorker 

yiddishe folkstsaytung avait publié en feuilleton une traduction en yiddish 

des oeuvres de Marx intitulées "Travail salarié et Capital" (Wage-Lahor and 
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Capital) qui expliquaient la théorie de la plus-value et soulignaient l'impor­

tance de l'organisation syndicale pour le prolétariat. Après avoir étudié 

cette traduction, les membres de la section 8 du Parti Travailliste Socialiste 

(S L P) décidèrent de se lancer dans la réorganisation et le renforcement des 

syndicats ouvriers juifs. Avec la collaboration de la section 17, une sectjon 

juive de langue russe duS L P, les sociaux-démocrates allemands chevronnés des 

"United German Trades" et des petits syndicats juifs des choristes et des compo­

siteurs fondèrent en octobre 1888 les "United Hebrew Trades". 

Son programi1le suivait de près le programme socialiste de la "Central 

Labor Union de New York", la plus grande fédération d'ouvriers des villes au 

pays et l'on ressentait nettement l'influence du "Travail salarié et Capital" 

dans l'élaboration de ce programme. Reflétant l'incapacité du "Socialist 

Labor Party" de Daniel De Leon de distinguer entre le programme approprié à un 

parti socialiste et celui d'un syndicat, la constitution de la "United Hebrew 

Trades" mettait l'accent sur une perspective socialiste comme condition d'adhé­

sion et tendait ainsi à isoler l'organisation des segments moins radicaux du 

prolétariat juif. Toutefois il y eut une fusion entre la ferveur révolution­

naire des fondateurs et les besoins des ouvriers militants. Vers le printemps 

1890, il y avait vingt-deux syndicats dont les membres se chiffraient à 6,000 

dans les United Hebrew Trades. Les ouvriers juifs des autres villes suivirent 

leur exemple et créèrent une division des UHT à Philadelphie en 1891 et à Chicago 

en 1896; en 1914 les United Hebrew Trades englobait 104 syndicats et 200,000 

membres. 

Contrairement au syndicat américain moyen, les UHT furent toujours d'obé­

dience ouvertement socialiste et appuyaient le mouvement socialiste dans toutes 

leurs activités. A deux reprises, ils envoyèrent des délégués à l'Internationale 

socialiste: Louis Miller au Congrès de Paris en 1889 et Abe Cahan à celui de 

Bruxelles en 1891. Ce dernier congrès est très important pour notre historiaue 

car il marque le début de la lutte menée par le mouvement ouvrier juif pour 

obtenir sa reconnaissance dans le monde du socialisme international. 

La tendance destructrice qui consistait à transformer les syndicats en 

arènes où s 'affrontaient anarchistes et socialistes persista et il y eut même 

à une certaine époque des syndicats rivaux dirigés par les deux factions . Une 

crise éclata en 1895 lorsque le "Socialist Laber Party" dirigé par Daniel DeLeon 
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ordonna à tous ses membres d'abandonner aussi bien les "Knights of Laber" (Che-

valiers du mouvement ouvrier) que l'Arnerican Federation of Laber sous prétexte 

que ces syndicats nationaux n'étaient pas socialistes et le SLP créa la "Socialist 

Trades and Labor Alliance". Le syndicalisme "pur et simple" de Samuel Gompers 

se voyait donc en opposition avec le socialisme "pur et simple" de Daniel DeLeon . 

S'étant ainsi isolée d'elle-même, l'Alliance ne tarda pas à péricliter et les 

United Hebrew Trades qui en étaient l'un des fondateurs se trouvèrent en grand 

danger. Le quotidi en yiddis1 socialiste le Abend-blat et l'hebdomadaire Arbeter­

tsaytung appuyaient DeLeon. Celui-ci souleva cependant une forte opposition à 

sa politique, surtout parmi les socialistes juifs. En 1895 à Boston, ces derniers 

commencèrent à publier un hebdomadaire yiddish, Der ernes, rédigé par le célèbre 

poète ouvrier et journaliste Morris Winchevsky. Les opposants au sein du Socia­

list Labor Party, y compris des personnages tels que Morris Hillquit, Louis 

Miller, Meyer London, Isaac A. Hourwich et M. Zarnetkin se préparaient à rompre 

avec le parti. 

Un résultat histori que fut la publication en date du 22 avril 1897 par le 

groupe que nous venons de mentionner du Forvérts ou Jewish Daily Forward r édigé 

par Cahan pendant plusieurs mois, ensuite par Louis Miller jusqu'en 1902 et de 

nouveau par Cahan jusqu'~ la mort de celui-ci en 1951. Pour consommer la rupture 

avec DeLeon et le SLP, ce groupe et Forverts s'allièrent en aoOt 1897 avec la 

"Social Dernocracy" nouveau mouvement dirigé par Eugène v. Debs et ensui te en 1901 

avec le nouveau "Socialist Party" (SP). Les syndicats affaiblis étaient appe l és 

à reprendre de la vigueur; de nombreux syndicats nouveaux furent créés et Forverts 

s'activa beaucoup à l'organisation des masses juives. Par ai lleurs , tout en 

évitant le sectarisme, Forvérts manifesta ses propres défauts caractér is t i ques : 

"jaunisrne" (sensationalisrne) j ournalistique et opportunisme, mais i l s ' agi t l à 

d'une autre histoire, d'un tout autre chapitre aussi bien dans l'histoire du 

syndicalisme juif que dans le développement culturel yiddish. 

Nous avons signalé plusieurs aspects de l'organisation des travai lleurs au 

début du mouvement ouvrier jui f mais pas beaucoup d' aspects spécifiquement j uifs 

en dehors de la question de langue. Pendant cette première période , le mouvement 

était domi né par un cosmopolitisme socialis t e s i mplifié confondu avec l'inter­

nat i onal isme prolétai re. Ni l' Int ernat i ona l e ni le mouvement social iste améri cain 

n'avaient conçu une solut ion quel conque 1 l' ens embl e des ques t i ons nat ionales 

ou au probl ème j uif en par t iculier qui t entait de rapprocher l' i nternationalisme 

social i ste avec des dro i t s natio~aux des pays , peupl es et mi nor ités ethniques. 
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Même le problème des noirs, si fondamental et si urgent dans l'histoire améri-

caine n'était perçu par Le SLP et plus tard par le SP comme un problème parti­

culier, mais réduit grossièrement à une question de classe qui devait être 

résolue en tant que sous-produit de la lutte des classes. De même, le problème 

juif était considéré tout simplement comme une question de classe à laquelle 

s'ajoutait la croyance que l'assimilation constituait un résultat souhaitable. 

Le nihilisme national nous aide à expliquer le fait aberrant que même dans 

un cas d'antisémitisme aussi notoire que l'affaire Dreyfus, les socialistes 

juifs des Etats-Unis manifestèrent une indifférence générale pendant les trois 

premières années et qu'ils ne commencèrent à s'en préoccuper timidement qu'après 

qu'une minorité de socialistes français dirigés par Jean Jaurès se jetèrent dans 

la mêlée pour réclamer un nouveau procès pour Dreyfus. Même le 23 juillet 1898, 

soit six mois après le J'accuse de Zola (31 janvier 1898), Di Abend Blatt, organe 

yiddish du Socialist Labor Party publiait un éditorial intitulé: "Les socialistes 

français s'occupent-ils comme il faut de l'affaire Dreyfus?" Cet article relevait 

trois attitudes à l'égard de l'affaire parmi les socialistes français: certains, 

comme Jaurès, s'agitent pour obtenir un nouveau procès; d'autres tiennent à res­

ter indifférents à toute l'affaire (parce que Dreyfus n'est qu'un simple milita­

riste juif réactionnaire et qu'il s'agit d'une affaire où les militaristes 

réactionnaires se battent entre eux); d'autres encore suivent l'attitude du 

gouvernement pour qui Dreyfus est coupable. En ce qui le concernait, Di Abend 

Blatt souscrivait à l'opinion que même si l'on est d'accord avec J aurès , on 

doit respecter l'opinion des autres socialistes français! 

Toutefois, le ton national du mouvement ouvrier juif étai t appe l é à changer 

au cours des périodes de croissance et de maturité qui suivirent: 

La période 1903-1904 

Déclenchée par le pogrom de Kishinev (P!ques 1903) et interrompue par la 

première guerre mondiale, la deuxième grande vague d'immigrat i on des j uifs de 

l'Europe orientale, marque une nouvelle pér i ode dans l'histoire du mouvement 

juif en Amérique. Les immigrants des années 1880 étaient en général des é l é­

ments plus arriéré~, venus d'une partie plus primitive de Rus s ie . Un gr and 

nombre d'entre eux se prolétari sèrent aux Etats -Unis . Or un nombre plus consi ­

dérable de Juifs furent f or cés d' émigrer d'une Russie boul eversée par les 

soulèvements révolutionnaires provoqués par la crise agricol e et indus trie l le 

• 
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de 1903-1904. La guerre russo-japonaise (1904-1905) fit déserter une foule de 

jeunes gens. Un véritable régime de terreur, accompagné par un raz-de-marée 

de pogromes sanglants, fut déclenché par le gouvernement tsariste pour écraser 

la Révolution de 1905. Ces forces irrésistibles poussèrent des dizaines de 

milliers de Juifs formés à l'école révolutionnaire et un nombre important d'intel­

lectuels juifs de tendance radicale à venir aux Etats-Unis où ils apportèrent un 

ferment particulier au mouvement ouvrier juif. 

Ces Juifs avaient appartenu au "General Jewish Workingsmen's Union" (Syndicat 

général des travailleurs juifs ou Bund) aux autres partis socialistes russes. Ils 

apportaient avec eux leur expérience révolutionnaire et leurs idéologies. Politi­

quement et psychologiquement, ils n'étaient pas disposés à abandonner leurs 

méthodes révolutionnaires d'organisation et de lutte apprises en Russie en faveur 

de ce qui représentait à leurs yeux la conception réformiste du SP américain. 

Le mouvement socialiste américain était trop réduit et trop faible dans un si grand 

pays industriel pour convaincre les immigrants militants de la validité de ses 

méthodes. Diverses vagues d'immigration européenne avaient toujours influencé 

le mouvement ouvrier américain au cours des années 1880, de nombreux développements 

importants y ~taient inspirés des sociaux-démocrates allemands qui avaient quitté 

leur pays à cause de la législation anti-socialiste de Bismarck. Pendant les de11v. 

premières décennies du XXe siècle, le socialisme américain subissait partielleme1n. 

l'influence militante des juifs et des révolutionnaires non juifs nouvellement 

débarqués et qui venaient de l'empire des tsars. 

Parmi les nouveaux immigrants, on comptait de grands théoriciens et écrivains 

dont l'objectif ne consistait plus à organiser des auxiliaires américains du mou­

vement russe mais à donner une orientation au socialisme américain , au mouvement 

ouvrier juif américain et à la culture moderne et séculaire des juifs contrairement 

à l'assimilation prOnée antérieurement. 

On commença donc à mettre l'accent sur l'aspect juif du mouvement ouvrier 

juif et l'on assista à l'apparition de nouvelles tendances telles que le sionisme 

ouvrier. 

En 1908, le Parti socialiste des Etats -Unis reconnut le principe d 'organisa­

t i on des fédérations de laugues étrangères afin de toucher l es nombreux é l ément s 

ouvriers des nouveaux groupes d'immigrants. Ces fédérations étaient très impor­

tantes dans les collectivités finnoise, lettonne, russe, ukrainienne et français~ 
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mais l'une des dernières fédérations à voir le jour füt la "Jewish Socialist 

Federation" en 1912. Ce retard s'explique par le combat mené contre toute 

forme de "séparatisme" à l'intérieur du mouvement ouvrier juif par d'Pmi nents 

socialistes qui, bien que Juifs eux-mêmes n'en étaient pas moins en faveur 

de l'assimilation. 

La Fédération socialiste juive fut créée en dépit de l'opposition et de 

la résistance acharnée des socialistes juifs cosmopolitaines endurcis de l'an­

cienne génération . Cette fédération devint un centre actif du mouvement cultu­

rel juif séculaire et aussi de la nouvelle aile gauche du mouvement ouvrier 

juif. 

En raison des grandes campagnes d'oTganisation et de grèves massives des 

cinq années qui précédèrent la première guerre mondiale, cette période fut 

appelée "période héroïque" du mouvement ouvrier juif. Plus de 200,000 travail­

leurs ·participèrent à ces spectaculaires luttes ouvrières et l'influence des 

syndicats des "métiers juifs" en sortit renforcée et élargie. 

La première grande guerre et la révolution russe 

Lorsque la rivalité des grandes puissances européennes aboutit à la décla­

ration de la guerre à l'été de 1914, des millions de juifs aux Etats-Unis , comme 

d'autres immigrants européens, en furent touchés dans leurs personnes et dans 

leurs attaches sentimentales. En effet, sur les 13 mill i ons de Juifs que comp­

tait le monde en 1914, 9 ~ millions vivaient dans les Etats en guerre et des 

centaines de milliers servaient dans les armées des deux camps. Les i mmi grant s 

juifs professaient tous une haine irascible envers le tsarisme r usse. Une f oule 

de gens dont l'attitude envers la guerre s e basait uniquement sur l eur sent i ment 

anti-tsariste, devinrent donc "pro-allemands" tout comme beaucoup d' i rlandai s 

américains exprimaient leur haine contre l'oppression des britanni ques sur 

l'Irlande en étant pro-allemands. Même certains socialis t es j ui f s ét ai ent 

pro-allemands parce qu' i ls avai ent touj ours vénér é la soci al - démocrat ie all e­

mande et la "kul tur" all emande. 

Toutefois, du moins jusqu' à l a Révoluti on russe de mars 1917 oui about i t 

au renversement du t s ar, l a majori t é des membres de la Fédération socialiste 

jui ve i nsist aient pour que l es Et at s - Unis adopt ent une atti tude de neutral ité 

anti-impér ialis t e . A mesure que le pays s' engageai t dans la guer re, les t ra­

vailleurs juifs i ntensifièrent l eur s protes t at ions contre l a guerre . Mais 
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lorsque le gouvernement tsariste tomba le 13 mars 1917, le sentiment pro-

allemand d'un grand nombre de juifs changea instantanément en faveur de l'inter­

vention américaine aux c6tés des Alliés. Ce nouveau sentiment était provoqué 

par l'élimination du tsar, détestable pierre d'achoppement, et de nombreux 

autres facteurs, y compris les espoirs de Sionistes en une coopération angle­

américaine en Palestine. 

La Révolution bolchevique du 7 novembre 1917, mit brutalement fin aux 

acclamations qui avaient salué la Révolution de mars. Simultanément, de nom­

breux socialistes renversèrent leur opposition à la guerre. En l'espace de trois 

ans, il y eut deux scissions au sein de la Fédération socialiste juive. En mai 

1919, la minorité de gauche à programme pro-bolchevique abandonna l'organisation. 

La majorité centriste de la Fédération ne dura que jusau'en 1921. Cette année-là, 

une deuxième scission se déclara et bon nombre des dirigeants qui s'étaient oppo­

sés à la première scission prirent la tête de la seconde qui entraînait avec elle 

la majorité de gauche. 

Le triomphe de la Révolution bolchevique, la guerre civile en Russie et les 

pogroms sanglants qui l'accompagnèrent, les révolutions communistes en Allemagne 

et Hongrie et la radicalisation d'un plus grand segment de la classe ouvrière 

américaine, comme le prouvent l'importante grève de l'acier en 1919 et les grève 

dans les abattoirs de Chicago et les houillères, tout cela contribua à entraîner 

vers la gauche le socialisme américain et, dans son sillage, le mouvement ouvrier 

juif. Un nouveau mouvement, le mouvement communiste, était sur le point de naître. 

L'histoire récente du mouvement ouvrier juif en Amérique, celle des années 

1920 et 1930 a été caractérisée par des luttes acerbes entre la droite et la 

gauche qui cherchaient à en prendre le contrôle. 

Voilà le récit du développement rapide et de la ramification des tendances 

adaptives et pragmatiques qui avaient marqué les premières phases du mouvement. 

Certes, une évolution importante s'était produite dans la composition sociale 

des juifs au cours dç la dernière moitié du siècle. Cette évolution avait ét é 

provoquée par deux facteurs: la r éduction de l'immi gration et l'inf luence crois­

sante des juifs autochtones nés sur le sol américain et la période de soudaine 

prospérité de l' économi e américaine qui provoqua une grande expansion de la class e 

moyenne juive. 
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La classe ouvrière juive perdit de son importance dès l'arrêt de l'immi-

gration par la première guerre mondiale. La législation anti-imrnigration 

d'après-guerre aux Etats-Unis réduisit de manière radicale la source qui ren­

forçait les rangs des ouvriers. Entre 1904 et 1914,. la moyenne annuelle des 

immigrants s'élevait à plus de 100,000. En 1921 tout juste avant la mise en 

vigueur de la loi, l'immigration juive avait atteint un total de 119,036. En 

1922, ce total tomba à 53,524. En 1924, les quotas furent encore une fois radi­

calement réduits, de sorte qu'en 1925, il n'y eut que 10,292 imrnigYants, ce qui 

représente à peu près la moyenne annuelle jusqu'à la fin des années 1930. 

La relative facilité d'établir une entreprise dans les industries légères 

où se concentraient les travailleurs juifs et la mobilité sociale dont bénéfi­

ciaient leurs enfants grâce à une éducation supérieure, voilà les dernières 

touches qui complètent un tableau familier. On assiste actuellement à la rapide 

disparition d'une certaine classe ouvrière juive aux Etats-Unis. Dans l'industrie 

du vêtement, de nouveaux groupes ethniques ont presque remplacé les juifs. Il y 

a certes des ouvriers juifs, sans compter les cols blancs et les spécialistes 

techniciens, mais ils participent à leurs syndicats ouvriers en tant qu'individus 

et non en tant que groupe ethnique. La classe ouvrière américaine ne porte pas 

la trace de l'influence du mouvement ouvrier juif. Celui-ci était proche de 

l'esprit de lumières et servit de facteur de radicalisation et de cosmopolitani ­

sation de l'ensemble du mouvement ouvrier américain. 

Conclusion 

Il n'y a pas de doute qu'à la fin des années 1930, o~t a assisté à la fin 

d'une époque dans l'histoire du mouvement ouvrier juif, mais il est aussi cer­

tain que ce mouvement a l aissé une marque indélébile sur la face de la commu­

nauté juive contemporaine aux Etats-Unis. C'est un fait qu'on relève, entre 

autres, dans l'analyse de la perspective socio-politique et la créat ivi t é cultu­

relle du juda~sme américain. Il serait na~f de la part d'un hi storien de 

prétendre que le s eul héritage du mouvement ouvrier j uif ou du "Lower East Side" 

(devenu le symbole d'une époque) soit celui du radical-socialisme . On doit 

considérer l'histoire de ce mouvement dans le cadre de la communauté juive amé­

ricaine dont il ne représentait qu'un élément en compétition avec d'autres forces. 

Le mouvement ouvrier j uif doi t être mis en bal ance avec l es tendances et l es 

mouvements concurYents avant que l ' on puisse faire de véritabl es généralisations 

sur cette époque . 
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Il y a cependant une certitude. La classe d'ouvriers juifs immigrants 

et le mouvement ouvrier juif pouvaient exercer une telle influence sur la com­

munauté juive, voire sur toute la population américaine, non seulement en raisoP 

de leur nombre, mais aussi grâce au fait que le mouvement traversait un moment 

de transition qui inspira une grande créativité sociale. Le mouvement ouvrier 

juif et son monde étaient ouverts à l'esprit d'innovation et d'expérimentation. 

Ces juifs d'Europe orientale qui fuyaient les "limites de colonisation" tsaris­

tes se sentaient à la croisée des chemins entre le moyen âge et les temps 

modernes. Ils tiraient leurs élans d'une grande énergie sociale et de leur 

révolte. En devenant subitement des juifs modernes, des Européens et des Amé­

ricains, les processus historiques qui avaient contribué à leur libération les 

poussaient à remettre en question et à redéfinir tous les aspects de la vie. 

Les circonstances sociales de cette période plaçaient les juifs au coeur d'une 

société urbaine et industrielle et ce sont ces conditions et ces conflits qui 

furent à l'origine de grandes réalisations historiques. 
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"Le syndicalisme dans les média: une histoire à écrire" 

Pierre J. G. Vennat 
Chroniqueur syndical à LA PRESSE 

Si les journalistes écrivent beaucoup sur les autres, ils écrivent 

peu sur eux-mêmes. Quant aux universitaires, on ne sait s'ils boudent 

le genre journalistique mais il n'en demeure pas moins que 10 ans après 

la conclusion de la grève de LA PRESSE de 1964, qui dura sept mois, fut 

à l'époque le plus long conflit du genre dans la presse nord-américaine 

et qui fit couler beaucoup d'encre dans les autres média, aucun univer­

sitaire ou aucun journaliste n'a daigné écrire une histoire complète 

de ce conflit. 

De même, on ne retrouve pas, non plus, aucune histoire du conflit 

de LA PRESSE de 1971-72, un conflit qui vit la manifestation la plus 

sanglante de l'histoire syndicale de Montréal, le 29 octobre 1971, oui 

ne se solda d'ailleurs par la mort d'une femme, Michèle Gauthier. Et 

ce même si plusieurs voient en ce conflit de LA PRESSE le prélude du 

Front commun de la fonction publique de 1972. 

Quoiqu'il en soit, tout n'est pas perdu et vaut mieux tard que ja­

mais et c'est pourquoi je réponds à l'invitation de M. J.-D . Thwaites 

et trace ici les jalons d'une recherche en ce domaine que des univer­

sitaires pourraient entreprendre. 

Il faut dire que la syndicalisation massive dans les média est un 

phénomène nouveau. En fait , elle est loin d'être concrétisé e. 

Les journalistes, en effet, sont beaucoup plus préoccupés de ques­

tions "professionnelles" que "syndicales". C'est ainsi qu'ils sont 

groupés actuellement au sein de la Fédération professionnelle des jour­

nalistes du Québec, laquelle est un groupement d'associat i ons, et non 

d'indivi dus, et a été fondée à même des organismes "professionnels" , 

genre "corporat is t es " , comme l 'Union canadienne des journalistes de 

langue française et des s yndi cat s de journalis t es . En f a i t , c ' es t ce 



-33-

qui a tué la défunte Union canadienne des journalistes de langue française: 

on y adhérait individuellement et l'UCJLF, groupement "professionnel", 

comme le Barreau par exemple, ne voulait pas s'occuper de prohlèmes syndi­

caux ou de négociations. On ne saurait donc considérer l'UCJLF comme un 

organisme syndical, sauf peut-être à ses débuts, et l'étude de son histoire 

n'a que peu de rapports avec le syndicalisme journalistique. 

Pour ceux qui s'intéressent au journalisme et à son histoire, toute­

fois, il serait intéressant d'interviouer d'anciens présidents de l'UCJLF 

comme Michel Roy, du DEVOIR, Jean-Marc Léger, Fernand Beauregard, de LA 

PRESSE, qui pourraient peut-être faire le départage entre le "profession­

nalisme" et le "syndicalisme" dans la défunte UCJLF. Aussi son dernier 

président avant sa dissolution, Louis Martin, de MACLEAN. 

L'UCJLF publiait une excellente revue, LE JOURNALISTE CANADIEN-FRANCAIS, 

mais j'ignore s'il en reste quelques exemplaires. Pour ma part- et je le 

regrette aujourd'hui - je les ai conservés pendant plusieurs années, puis 

faute d'espace, faute aussi d'organisme comme le RCHTQ pour s'intéresser 

à notre sort, il me fallut les jeter. 

Car il faut bien comprendre que les journalistes ont souvent lancé des 

appels aux universitaires pour qu'ils se penchent sur eux. 

Quoiqu'il en soit, la CSN, alors CTCC, a eu sa Fédération de l'impri­

merie dès les années 1930-35. C'était surtout une fédération de typographes 

plut6t que de journalistes car le premier syndicat de journalistes viahle 

fut fondé à LA PRESSE en 1944. Il existe toujours et un Lucien Champeau, 

journaliste retraité de LA PRESSE, serait sans doute l'homme le plus quali­

fié pour en parler. Ce qui m'amène à dire que plutôt que rechercher des 

procès-verbaux ou des documents qui n'existent peut-être pas, les historiens 

du syndicalisme journalistique feraient peut-être mieux de s' équiper d'un 

magnétophone et d'interviouer les survivants de cette aventure, pendant qu'ils 

existent. 
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De toute façon, d'après la revue LE TRENTE, la première tentative de 

syndicalisation des journalistes à LA PRESSE fut tentée en 1929. Elle 

fut lancée par nul autre qu'Adrien Arcand, qui devenait célèbre triste­

ment par la suite en étant le leader d'une faction faciste au Québec, avec 

l'appui d'un dénommé Hervé Gagné. L'intimidation patronale y mit rapide­

ment fin. 

De toute façon, les syndicats de journalistes adhérèrent à la CSN 

et en 1966, les journalistes, au sein de cette fédération, fondèrent 

l'Alliance canadienne des syndicats de journalistes. Celle-ci se donna 

un organe, LE TRENTE, la seule revue syndicale de journalistes ayant 

existé au Québec, et dont j'étais le secrétaire de la rédaction. 

Le volume un du TRENTE consistait en un tract polycopié. Il est 

disparu. Mais le volume 2 constitua en cinq numéros d'une revue sérieuse 

qui constitue un apport important à l'histoire du syndicalisme journa­

listique. 

Dans le numéro un, au début de 1966, le président-fondateur Manuel 

Maître, de l'ACSJ, que l'on peut rejoindre aujourd'hui à LA PATRIE où il 

joue un rôle de premier plan, explique que l'ACSJ est un premier pas vers 

une fédération de syndicats de journalistes de la presse écrite et parlée. 

Et effectivement, en 1973, l'ACSJ cédait sa place à ce qui est maintenant, 

depuis deux ans, la Fédérat i on nationale des communications, une des dix 

fédérations constituantes de la CSN. 

L'homme à rejoindre et à contacter pour parler de l'histoire de la 

Fédération canadienne de l'imprimerie et de l'information, c'est nul autre 

que Gérard Picard. On oublie en effet que l'ancien président de la CTCC 

a terminé sa carrière syndicale comme président de la FCII. Picard fut 

également négociateur dans plusieurs conflits syndicaux dans l es média 

et en aurait long à dire. 
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Quant à l'homme à rejoindre pour parler de l'actuelle Fédération 

nationale des communications, c'est son président-fondateur, encore 

en poste, Laval Leborgne, à la CSN. La CSN, depuis ses débuts, a publié 

rnoults bulletins de liaison, rapports et autres, qui doivent sûrement 

être conservés et sont indispensables à qui veut comprendre l'histoire 

du syndicalisme québécois, dans les média. 

Cette histoire a été marquée de quelques conflits d'importance: 

- celui de LA PRESSE en 1964, d'abord. Ce conflit dura sept mois et 
fut, à l'époque, le plus long dans l'histoire des média. Son 
histoire n'a jamais été écrite mais tout n'est pas perdu. L'ayant 
vécu, j'ai en effet compilé tout un dossier de coupures de journaux 
et de documents divers et inédits sur ce conflit, espérant toujours 
un jour qu'un historien se penche dessus. Ce dossier, il me fait 
a~jourd'hui plaisir de le déposer entre les mai ns du RCHTQ, certain 
qu'il servira à quelque chose. 

- celui de LA PRESSE en 1971-72, de la manifestation du 29 octobre 
1971 qui coûta la vie à Michelle Gauthier, conflit où plusieurs 
voient la naissance du Front commun intersyndical de la fonction 
publique de 1971-72. Encore là un dossier de près de 1,000 coupures 
de presse, de documents et tracts souvent inédits sur ce conflit 
était en rna possession, en tant que négociateur syndical dans ce 
conflit. Encore là j'adresse ce dossier au RCHTQ. 

- d'autres conflits d'importance ont eu lieu, depuis quelques années, 
dans les média. Celui de Radio-Québec en 1973-74 . Celui de LA 
TRIBUNE de Sherbrooke, i l y a quelques années. Celui de la Voix 
de l'Est à Granby, l'an dernier. Pour ces troi s derniers confl i ts, 
on peut s'adresser, pour les deux pr emiers à la Fédérat i on nat i onale 
des communications, où les acteurs sont encore là , notamment M. 
Leborgne qui était négociateur. Pour le troisième, le journaliste 
Jacques Lafrenière, actuellement de Radio-Canada, pourrait conseil­
ler les éventuels chercheurs. Enfin, la direction de NABET, syndicat 
international affilié à la FTQ, pourrait tracer un tableau du conflit 
de la télévision de Sh~rbrooke (Canal 7) qui vi ent de se terminer. 

Il y a aussi les conflits, moins importants mais typiques, de CJSA 

Sainte-Agathe, CKJL à Saint- J érôme, etc. , tous des conflits vécus par l a 

Fédération national e des communi cat i ons et , j ' oub liais, l 'import ant et 

long confl i t de CKRS, au Saguenay . 
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Comme tous les acteurs sont vivants et disponibles, on peut donc 

les retracer, au magnétophone! 

Enfin précisons que durant le conflit de 1964, les journalistes de 

LA PRESSE, en grève, ont publié un journal populaire qui s'appelait LA 

PRESSE LIBRE. Gr~ce aux soins d'André Beaulieu, alors conservateur de la 

Bibliothèque de l'Université Laval, cette "première" dans le domaine de 

l'information "populaire" et "travailliste" a été microfilmée et conservée 

en son entier. 

En 1971, les grévistes de LA PRESSE ont publié 13 numéros du QUOTIDIEN 

POPULAIRE. Encore là il s'agit d'une initiative intéressante, même courte, 

d'un journal quotidien auto-géré par des journalistes syndiqués. J'ignore 

si on l'a microfilmé. J'en conserve la collection complète et j'hésite, 

bien entendu, à m'en départir. Je serais prêt toutefois, s'il n'en existe 

de copie microfilmée nulle part, à permettre qu'on me le microfilme, comme 

ce fut le cas pour LA PRESSE LIBRE. 

Avant de songer à l'histoire des syndicats de média un à un, voyons 

où en est la syndicalisation dans ces secteurs: 

- les "métiers" de l'imprimerie, dans les média, sont presque tous 
syndiqués à des syndicats internationaux (américains) affiliés à 
la FTQ. Il y a bien des exceptions comme les distributeurs de 
LA PRESSE et de MONTREAL-MATIN, les emp~oyés de bureaux, etc. Il 
reste que dans la presse écrite, règle générale, la CSN représente 
les syndicats de journalistes et la FTQ les syndicats de "métiers". 
Ce sont les syndicats de journalistes de la presse écrite qui ont 
la plus longue histoire, chez les journalistes, 10, 15 et même 
20 ans; 

dans la presse électronique, la syndicalisation à la CSN, sauf à 
Radio-Canada, est un phénomène récent et c'est à la FNC qu'on en 
aura la difficile et courte histoire. Même chose pour Radio-Québec 
et Radio-Canada où la CSN avait obtenu le principe de l'accrédi­
tation "naturelle" après une dure lutte il y a quelques années; 

- dans le domaine du ''cable", seuls les employés de Cable TV sont 
syndiqués; 
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- les hommes de métier des média électroniques importants sont 
représentés soit par Nabet, soit par le Syndicat canadien de la 
fonction publique (Radio-Canada et Télémétropole, depuis quel­
ques semaines), deux syndicats affiliés à la FTQ. 

Voilà, le pain sur la planche ne manque pas. Mais comme je l'ai 

dit plus haut, il s'agit d'une drôle de recherche historique: faite 

plutôt de "témoignages" que de documents, où le magnétophone servira 

plus qu'autre chose. A condition qu'on s'y prenne rapidement et qu'on 

n'attende pas que les acteurs disparaissent. 



4. RAPPORTS SUR LES ARCHIVES 

"LA DOCUMENTATION DES SYNDICATS: Une action collective s'impose" 

André Leblanc 
Vanier College 

Un rapport du Comite des archives du RCHTQ qui a paru dans le der­

nier numéro du Bulletin (pp. 32-39) éconçait une série de recommandations 

dont le but est de conserver aux archives la documentation des organisa­

tions ouvrières du Québec. On ne peut que louer les travaux de ce comité 

et espérer que le Regroupement n'épargnera aucun effort à s'assurer que 

les soucis du comité donneront lieu à des mesures concrètes. Il va sans 

dire que la situation est grave et, à moins d'y remédier immédiatement, 

nous risquons de perdre une partie importante des documents de la première 

moitié de notre siècle. 

Grâce à la poussée nationaliste, au début des années soixante, qui 

suscita le désir de comprendre l'origine et l'évolution des syndicats 

catholiques et nationaux du Québec, on a déjà beaucoup fait pour identi­

fier les ressources de la CTCC-CSN. Vu le projet d'initiative locale 

décrit dans le rapport du comité (pp. 35-36) et les tendances naturelles 

d'un grand nombre de nos chercheurs, nous pouvons supposer que cet aspect 

de la question recevra l'attention qu'il mérite. Le dossier du syndica­

lisme international, cependant, crée de l'inquiétude. Le repport du 

comité nous signale de façon saisissante qu'on a trouvé très peu de docu­

ments sur les internat i onales, sauf l a correspondance off icielle entre 

les s i èges sociaux québécois et internationaux, ainsi que les collections 

de pièces de la FPTQ-FTQ et la FUIQ, présentement conservées à l'Université 

Laval. Si nous considérons que, jusqu'à maintenant, le nombre des travail­

leurs québécoi s affiliés à des syndicats pancanadiens ou internationaux 

est supérieur à celui des membres d' associations dites nationales, il f aut 

reconnaître que, à moins de rétablir l'équilibre, notre connaissance des 

syndicats du Québec tels qu'ils ont ét é , sera plutôt r étrécie. 
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Mon expérience personnelle me permet d'affirmer qu'il existe de la 

cocumentation sur les syndicats internationaux et que parfois, elle est 

même abondante et intégrale à un point encourageant. Le problème, toute­

fois, est de l'acquérir avant qu'elle disparaisse, car si pénible soit-il 

de l'admettre, on la détruit inconsciemment mais systématiquement. Si 

peu de gens se sont intéressés à la tradition du syndicat international 

au Québec qu'on n'a jamais insisté sur la valeur des documents disponibles. 

Les travaux d'urbanisme à Montréal, ville où se trouve la majorité des 

sièges sociaux régionaux des organisations internationales, ont particu­

lièrement influer sur cette destruction. Dès que ces syndicats quittent 

un édifice et installent leurs bureaux dans un autre - leurs anciens 

locaux font place à la construction de grands immeubles commerciaux ou 

résidentiels - ils se débarassent de tout ce dont ils n'ont plus besoin, 

et ceci comprend généralement les dossiers qui datent de dix ans et plus. 

C'est déplorable, en effet! Mais peut-on s'attendre à mieux d'un mouve­

ment dont les préoccupations sont au jour le jour? Certes, non. Et 

pourtant, si les syndicats manquent de sentiment historique, ce serait 

une logique peu acceptable de permettre que cette aliénation des archives 

de l'ouvrier s e poursuivre. 

Pour mettre une fin à cette situation anormale et suivant la recom­

mandation numéro quatre du Comité des archives (p. 39), le Regroupement 

devrait prendre l'initi ative et communiquer avec toutes les unités syndi­

cales du Québec en portant une attention particulière aux syndicats inter­

nationaux. Une fois ce sondage ter miné, le Regroupement devrait entrer 

en pourparlers avec un d6positaire reconnu d'archives syndicales, i.e., 

l'Université Laval, Section des archives nationales du Québec, afin d'ob­

tenir tous les documents qui , par l a suit e , feraient partie des biens 

publics. Cette entreprise ambitieuse pourrait être la base d'un projet 

de recherches quinquennal sous la surveillance du Regroupement. Ce 

projet établirait, en même temps, des l iens entre le Regroupement et les 

syndicats. Enfin , cette disponïbilité d'un l arge i nventaire de documen­

tat i on ouvr ière :favo-ri ~· ::rait 1 ' étude d"J syndicalisme i nternational du 

Québec, dept:is si long~~.;n;ps négligé<: . 



S. RAPPORTS SUR LES COURS ET SUR L'EDUCATION DES TRAVAILLEURS 

"Plan de cours: Histoire du syndicalisme au Québec (HIS-3023)" 

Guy Laperrière 
~iversité de Sherbrooke 

PLAN DES EXPOSES 

10 septembre: 

17 septembre: 

24 septembre: 

8 octobre: 

Présentation générale 

Le syndicalisme: approche des sciences humaines et de 

l'histoire . Histoire du travail, histoire des travail­

leurs, histoire du syndicalisme. 

Survol général de l'ensemble du cours 

1) Des origines à 1900 

2) De 1900 " a 1929 

3) De 1929 " a 1945 

4) De 1945 à 1960 

S) De 1960 à nos jours 

Les débuts du syndicalisme au Québec, 1830-1880 

1) Les origines du syndicalisme 

Développement d'un marché du travail capitaliste 
au Canada (PENTLAND) 

2) Premiers syndicats et premi ers regroupements (1860- 1870) 

a) Société des charpentiers de navire de Québec 
b) La Ship Laborers' Benevolent Society 
c) Les Chevaliers de Saint-Crépin 
d) La Grande Association 

3) Première l égislati on 

a) Les conseils centraux de villes et le mouvement de 
9 heures 

b) La loi des uni or.s ouvri ères (1872) 
c) Format i on de la première centrale canadienne: 

The Canadian Labour Uni on (1873) 

L' évolution du syndical isme de 1880 à 1902 

1) Anal yse des grèves au XIXe si ècl e (LAROCQUE ) 



15 octobre: 

22 octobre: 
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2) La montée des organisations centrales 

a) Les Chevaliers du Travail 

- Origine et développement du mouvement 
- Organisation des Chevaliers du Travail 
- L'opposition de Mgr Taschereau 
- Idéologie des Chevaliers du Travail 
- Interprétation (HARVEY) 

b) De la fondation du C.M.T.C. à la rupture de Berlin 
(1886-1902) 

- Conseils centraux 
-Création du C.M.T.C. (1886) 
- Rivalité entre unions de métiers et Chevaliers 

du Travail 

3) Syndicalisme et politique au XIXe siècle 

a) L'action politique ouvrière 
b) La législation ouvrière 
c) La Commission royale d'enquête sur les relations 

entre le Capital et le Travail (1886-1889) 

4) Réactions de l'opinion publique 

1900-1914 

1) Climat général de la période (1896-1914) 

a) Prospérité économique 
b) Montée nationaliste 
c) NouveLles tendances idéologiques 

2) Le fil des ~vénements 

Chronique événementielle 

3) Analyse de deux traits majeurs 

a) L'action politiq~ te ouvrière 
b) La conciliation obligatoire 

La naissance du syndicalisme catholique 

1) Vue d'ensemble 

2) Un Cê.S: c;,. i coutim.i 

a) Le che: 1.inement d'un pionnier, 1 'abbé Eugène Lapointe 
b) Fondation de l a F ~ dé~ation Ouvrière de Chicoutimi 

(1903-190ï ) 
c) Le conflit Lapointe-Girard 
d) La campagne de 1912-1914 

3) L'interprétation de Louis MAHEU 



29 octobre: 

12 novembre: 

19 novembre: 
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La période 1929-1939 

1) La crise et ses suites: 1929-1935 

a) Climat général 

- crise économique 
- crise de la conscience sociale 

b) Législation 

- sociale 
- ouvrière 

2) La reprise de l'avant-guerre: 1936-1939 

a) Evolution des centrales syndicales 
b) Les grèves de 1937 
c) La législation de Duplessis 

Le syndicalisme québécois de 1939 à 1949 

A- Sous le gouvernement Godbout (1939-1944) 

1) La deuxième guerre mondiale 

2) Conséquences: 

a) Mouvement de syndicalisation 
b) Mouvement de grèves 

Ex.: la grève d'Arvida (1941) 

3) La législation 

a) Fédérale 
b) Provinciale: la loi des relations ouvrières (1944) 

B- Sous le gouvernement Duplessis (1944-1949) 

1) Contexte de revendications ouvrières au Canada 

2) Radicalisation de la C.T.C.C. 

3) Le communisme 

4) L'attitude syndicale du gouvernement Duplessis 

La grève de l'amiante 

1) Bref rappel des faits 

2) Recherches des étudiants 

3) Interprétations 



26 novembre: 

3 décembre: 
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de 1950 à 1964 

1) Législation et conflits de travail sous Duplessis 
(1950-1959) 

a) Climat général des années '50 

b) Les conflits de 1952 

c) Les bills 19 et 20 (1953-54) 

d) La grève de Murdochville (1957) 

2) Le problème de l'unité syndicale 

La fusion de 1956 

3) Le mouvement syndical et la révolution tranquille 
(1960-1964) 

a) L'évolution des centrales syndicales 

b) Evolution des relations industrielles: 
le Code du Travail (1964) 

1964-1974 

1) Mutations des relations du travail 

a) Syndicalisation de nouveaux secteurs 

b) L'utilisation du droit de grève dans le secteur 
public 

c) La négociation sectorielle 

2) La politisation des syndicats 

a) Les manifestes des centrales syndicales 

b) Un test: les Fronts communs 

c) Une réaction: la création de la C.S.D. (1972) 
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"L'Université du Maine et la formation des travailleurs"* 

Charles J. O'Leary 
University of Maine at Orono 

On attribue généralement à l'université un r6le de fournisseur de 

cours au niveau de l'enseignement supérieur. De plus, on sait que les 

Universités d'Etat ont l'obligation de répondre aux besoins du public. 

La philosophie du Morrill Act, créant les collèges publiques, continue 

de trouver son expression au Bureau of Labor Education de l'Université 

du Maine. 

Le Bureau, créé par le Corps législatif du Maine en 1966, est un 

centre de ressources pour les travailleurs, qu'on appelle familièrement 

le Labor Center. Des cours, allant de la formation des délégués et des 

négo~iateurs syndicaux à l'administration du budget personnel, ou encore, 

aux procédures parlementaires, sont offerts de Kittery à Fort Kent. La 

plupart du temps, les cours et les séminaires sont offerts dans les locaux 

des syndicats, mais des ententes récentes avec les services d'éducation 

permanente nous permettent d'offrir de plus en plus de cours dans les 

écoles publiques, 

On invite les travaj lleurs à téléphoner au Bureau pour trouver 

réponses à des questions comme celles -ci: 

-Quel est le taux d'inflation à l'heure actuelle? 

- A qui dois-je adresser une plainte au sujet de la sécurité des 
travailleurs ? 

- Pouvez-vous fournir aux monteurs de s tructures de métal des cours 
sur l'utilisation des instruments d'optique? 

Le personnel du Bureau a mi s au point un système de recherche pour 

répondre à ces questions . Nous avons aussi un s ervice qui peut mettre 

les t r avail leurs en relat i on avec de nombreux experts . 
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Les publications du Bureau sont orientées vers les besoins des 

travailleurs. A Workers' Guide To Labor Law est un exemple récent, 

qui fut une réussite. Cette publication fait le tour, sous forme de 

question/réponse, du National Labor Relations Act, traite de l'indem­

nisation des accidents de travail, de l'ass~rance-chômage et d'autres 

questions qui concernent l'homme au travail. Voici deux autres publi­

cations conçues pour répondre aux besoins des travailleurs: A Guide 

To State Employees Labor Relations Act et Recognition: A Source Book 

on Labor For Teachers and Students. 

La première préoccupation du Labor Center e$t de venir en aide 

aux travailleurs. Et les travailleurs ont sûrement besoin d'aide: 

1- L'inflation continue de monter et elle prend un pourcentage 
de plus en plus grand de leur salaire. 

2- Le chômage ne cesse de croftre et affecte de plus en plus les 
collets blancs. 

3- Les multinationales présentent un nouveau défi aux organisations 
syndicales. 

Si l'on demande aux travailleurs de participer à la prise de 

décision, si le phénomène complexe qu'on appelle la "démocratie poli­

tique" doit fonctionner, alors, il n'y a plus de doute: les universités 

doivent fournir une meilleure éducation aux travailleurs. A l'Univer­

sité du Maine, c'est commencé. 

Pour renseignements: 

* (Traduit par Guy Simard) 

------------- -~- --

Charles J. O'Leary 
Directeur 
Labor Center 
Université du Maine à Orono 



6. BIOGRAPHIES DES TRAVAILLEURS 

"Le syndicalisme enseignant en deuil: BIOGRAPHIE DE LAURE GAUDREAULT" 

Hubert Sacy 
Centrale de l'enseignement du Québec 

C.E.Q. le 20 janvier 1975.- Le syndicalisme enseignant est en 

deuil. Laure Gaudreault, fondatrice et âme dirigeante du mouvement 

pendant trente ans vient de mourir à Clermont à l'âge de 85 ans. Ensei­

gnante, journaliste, syndicaliste, Mlle Gaudreault a consacré entièrement 

sa vie à la promotion et à la défense des enseignants du Québec. Elle 

s'était retirée de la vie active en 1966 après 60 ans de carrière. 

A l'occasion des cérémonies marquant cet événement, alors que le 

monde de l'enseignement est plongé en pleine crise du bill 25, les parti­

cipants s'attendent à ce que Mlle Gaudreault rappelle les incidents les 

plus marquants de sa carrière. Elle se lance dans une analyse de l a 

situation, fait appel à la jeunesse du mouvement, à la détermination des 

membres. Elle a 76 ans. 

FONDATRICE DU MOUVEHENT SYNDICAL ENSEIGNANT 

Revenue à l'enseignement, après avoir fait carrière dans le journa­

lisme elle est renversée des conditions faites à ses consoeurs qui doivent 

travailler d&ns des conditions de misère et pour des salaires de fami ne 

soit envi ron $300 . 00 par année. Forte des consei ls de son frère , président 

du S~dicat des travailleurs de la pulpe et du papier à La Malbaie, el le 

fonde le 2 novembre 1936 à La Malbai e l a première associ ation syndicale 

d'institutrices. Le mouvement prend une telle ampleur que quatr e mois 

plus tard, i l compte suffisamment d'associations pour créer la Fédér at ion 

cathol i que des ins t i tutri ces rurales . 

Elle s'attaque i mmédiatement aux conditions de s alair es et de t r avai l 

de ses consoeurs. Elle mènera son acti on avec tant de vigueur et de 

succès que l es commiss ions s colair es font pression sur l e gouvernement 

qui adopte en 1946, le f ameux bill 5 "Loi pour assurer le progrès de 

l'éducation", ce qui l' entraîne dans de sér ieux aff rontements avec Maurice 

Dupless is . 
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Suivant le modèle qu'elle a lancé, les instituteurs urbains trans­

forment leurs "cercles d'études" en véritables syndicats. Dix ans 

après la naissance du premier syndicat d'institutrices, les trois gran­

des fédérations d!enseignants, celle des institutrices rurales dirigée 

par Laure Gaudreault, celle des instituteurs et institutrices des Cités 

et Villes dirigée par Léo Guindon et celle des instituteurs ruraux se 

regroupent pour former le 17 avril 1946, la Corporation générale des 

instituteurs et institutrices de la Province de Québec, aujourd'hui la 

Centrale de l'Enseignement du Québec, la C.E.Q. 

UNE FEMME EXCEPTIONNELLE 

Née en 1890 à La Malbaie, dans une famille qui comptait déjà près 

d'une dizaine d'enfants, sa mère lui enseigne ses premières notions de 

lecture et de calcul, de sorte qu'elle ne fréquente une institution 

scolaire qu'à l'âge de 13 ans. Ses succès scolaires lui permettent à 

l'âge de 15 ans, d'obtenir une bourse lui facilitant l'accès à l'Ecole 

normale Laval, fait extrêmement rare pour une femme en 1905. Elle y 

obtint le plus haut brevet de l'époque en y décrochant la médaille du 

lieutenant-gouverneur et le prix du Prince de Galles. A 16 ans, elle 

entreprend sa carrière d'enseignante aux Eboulements près de La Malbaie 

pour un traitement de $125.00 par année avec la responsabi~ité de 48 

élèves. 

Après un bref passage au noviciat des Ursulines à Québec où sa 

santé ne lui permet pas de persévérer, e lle reprend l'enseignement 

qu'elle dut abandonner pour les mêmes motifs. 

CARRIERE DANS LE JOURNALISME 

Incapable de demeurer inactive, elle profite de sa conval escence 

pour collaborer à différents journaux. Rétablie , elle accente d' entrer 

au journal "Le progrès du Saguenay" , quotidi en publié à Chi coutimi et 

prend la direction d0 la Page des Dames et du Coin des Enfants . Mlle 
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Gaudreault devient alors une journaliste avantageusement connue dans la 

province. Cette renommée lui sera d'ailleurs fort utile tout au long 

de ses activités syndicales. En 1931, Laure Gaudreault décide de retour­

ner à l'enseignement tout en continuant à collaborer au Progrès du 

Saguenay. Son volumineux courrier contient une foule de lettres d'ins­

titutrices décrivant leurs conditions pénibles d'enseignement. 

Ces témoignages, les observations qu'elle peut faire de l'intérieur, 

les conversations qu'elle aura avec son frère et l'Abbé Bergeron, aumônier 

du syndicat seront les déclencheurs de son action syndicale. 

SYNDICALISTE 

La publicité faite dans les journaux, en particulier dans les pages 

féminines dont presque toutes les directrices connaissent Mlle Gaudreault, 

donne suite à une correspondance importante avec divers groupes d'insti­

tutrices qui s'adressent à la fondatrice de la Fédération pour obtenir des 

renseignements, ce qui amène la formation de nouvelles associations. De 

telle sorte, que lors du premier congrès provincial tenu à La Malhaie au 

début de juillet 1937, treize associations officiellement établies ont des 

délégués qui prennent part à ces assises, avec des institutrices venues 

de plus de quarante comtés de la province aux fins de se renseigner plus 

adéquatement sur la formation des associations. 

A l'occasion de ce congrès, les délégués exigent de Ml le Gaudreault 

le plus grand sacrifice que, de son propre aveu, elle devra faire dans 

toute sa carrière. Les délégués lui enj oignent de quitter sa classe pour 

se consacrer exclusivement à l'organisation professionnelle et syndicale, 

à la diTection du secrétariat, et à la rédaction du Bulletin mensuel de 

l'A.C.I.R., modestement connu sous le titre La Petite Feuille. 

Au cours des années 1948 et 1949 , Mlle Gaudreault contribue à la 

fo rmation de l'Association canadienne des éducateurs de langue française 

(A.C.i.L .F.), et la Fédération des institutrices rurales a ét é le premier 
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groupement provincial à donner son adhésion et à payer sa contribution 

à cet important organisme dont elle a été vice-présidente de 1950 à 1951. 

Cette femme avait un sens incroyable de l'organisation et de la com­

munication. Incapable de répondre aux demandes trop nombreuses qu'on 

lui adressait elle avait imaginé de faire réaliser un film, contenant 

l'essentiel de son message, et cela en 1937. Ce film devait faire le 

tour du Québec. Des témoins racontent à quel point sa présence même 

visuelle était source de dynamisme. 

De 1951 à ·1953, elle prend une part active à la réorganisation de 

la Corporation des instituteurs. Elle occupe pendant plusieurs années 

le poste de vice-présidente jusqu'en 1964, alors qu'elle décide de se 

retirer. Le congrès la nomme alors à l'unanimité membre d'honneur du 

Conseil d'administration. 

LES RETRAITES 

En 1961, Mlle Gaudreault ajoute une section nouvelle à la Corpo­

ration en fondant l'Association des instituteurs et institutrices 

catholiques retraités du Québec. Par son action, elle espère des jours 

meilleurs pour ces délaissés qui ont consacré leur vie dans la misère 

~vec de~ traitements de famine, dont la pension de retraite, basée 

sur ces misérables salaires, ne suffit pas à assurer la sécurité de 

leur vieillesse. 

Laure Gaudreault était à la hauteur, car elle possédait les quali­

tés qui font les chefs: la sensibilité, l'enthousiasme, le courage, 

la persévérance, un jugement sfir et ce dynamisme persuasif qui réveille, 

séèuit et entraîne. 


